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Chronique actuarielle 

par 

divers collaborateurs 

de MLH + A inc. 

Conjolnts de m�me sexe et avantages soclaux - Font­
Its bon menage ? 

Bien que la loi ne les y oblige pas, de plus en plus 157 
d 'employeurs reconnaissent aux conjoints de meme sexe le 
meme statut que celui accorde aux conjoints de sexe oppose en 
matiere d'avantages sociaux. Toutefois, cette pratique est encore 
loin de faire l'unanimite, que ce soit au niveau des legislateurs, 
des tribunaux ou des employeurs. 

11 y a plus de regimes d 'assurance collective que de 
regimes de retraite qui reconnaissent les conjoints de meme sexe 
compte tenu de l'environnement legal et fiscal dans lequel ces 
regimes evoluent. Par ailleurs, aucun regime gouvernemental n'a 
elargi sa definition de conjoint � ceux de meme sexe lorsqu'il 
s'agit d'offrir des prestations de retraite ou de deces aux 
con joints (par exemple, la PSV. le RPC et le RRQ). 

Regimes de retralte 

Les enjeux entourant la reconnaissance des conjoints 
de meme sexe sont certes aussi importants en ce qui conceme les 
regimes de retraite prives ou publics. Toutefois, la Loi de l' impot 
sur le revenu vient poser des restrictions majeures en refusant 
l'enregistrement des regimes de retraite prives qui incluent les 
conjoints de meme sexe dans la definition de conjoint applicable 
aux fins du regime. En effet, Revenu Canada applique la 
definition de « conjoint » prevue dans la Loi de l' impot sur le 
revenu, laquelle vise uniquement les conjoints maries et les 
conjoints de fait, de sexe oppose. Par consequent, un regime de 
retraite qui accorde les memes prestations aux participants qui 
ont des conjoints de meme sexe perd le traitement fiscal 
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avantageux dont ii beneficie, a savoir la deductibilite des 
cotisations de l'employeur et des employes, de meme que 
!'accumulation en franchise d'imp6t des sommes dans la caisse 
de rctraite. 

Presentement, un employeur qui desire faire 
beneficier les conjoints de meme sexe des prcstations de dcces 
offertes aux autres conjoints survivants doit financer ces 
prestations a meme ses fonds, ou encore, mettre sur pied une 
convention de retraite dont le traitement fiscal n'est pas des plus 

158 avantageux. 

En 1992, la Commission des droits de la personne de 
}'Ontario, dans l'affaire Leshner, avait juge que le gouvemement 
de I 'Ontario avait fait preuve de discrimination basee sur 
I' orientation sexuelle en refusant d 'accorder des prestations de 
deces au conjoint de meme sexe d'un participant au regime de 
retraite de la fonction publiquc. La Commission avait alors 
ordonne al 'employeur de creer un regime de rctraite distinct de 
son regime de retraite enregistre aupres de Revenu Canada afin 
d'offrir aux conjoints de meme sexe des participants des 
prestations de deces similaires a celles offertes aux autres 
conjoints. On aurait pu s'attendre a ce que la tendance a la 
reconnaissance des conjoints de meme scxe dans les regimes de 
retraite prives s'accentue et oblige meme Revenu Canada a 
reviser la definition de conjoint contenue dans la Loi de l' impot 
sur le reventL Or, ii semble que Revcnu Canada ne soit pas pret a 
modifier cette definition dans un avenir rapproche. 

Plus recemment, dans l 'aff aire Rosenberg, la Cour de 
I 'Ontario, Division generale, a conclu que Ia definition de 
conjoint de la Loi de l' impot sur le revenu contrevenait aux 
dispositions sur le droit a 1 'cgalite devant la loi prevues a l'article 
15 de la Charte canadienne des droits et libertes (la Chane), tout 
en constituant une limite raisonnable dont la justification peut 
etre demontree dans le cadre d 'une societe librc ct democratique 
aux termes de l 'article I de la Chane. Dans cette decision, ii etait 
question du regime de retraite des employes du Syndical 
canadien de la fonction publique. II est interessant de noter que 
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les employes qui ont des conjoints de meme sexe beneficiaient 
deja des memes avantages que les autres employes au titre des 
avantages sociaux autres que le regime de retraite, tels les soins 
de la sante, les soins dentaires et l 'assurance vie. 

La Cour a juge que les circonstances de l 'espece ne 
perrnettaient pas d'etablir de distinctions avec la decision Egan 
recemment rendue par la Cour supreme du Canada, et ce, meme 
si les avantages en cause etaient differents et que les cotisations 
des employes au regime de retraite etaient obligatoires. Ce 
faisant, le juge s'est dit lie par les conclusions de la Cour 159 
supreme. 

L 'affaire Egan mettait en cause la validite de la 
definition de conjoint prevue dans la Loi sur la securite de la 
vieillesse. La Cour supreme a juge que le refus d 'accorder une 
allocation au conjoint de meme sexe d'un prestataire de la 
securite de la vieillesse etait justifiable dans le cadre d 'une 
societe libre et democratique, conforrnement a !'article 1 de la 
Charte. Toutefois, soulignons que cinq des neuf juges furent 
d'avis que le refus d'accorder ceue allocation aux conjoints de 
meme sexe constituait une violation de !'article 15 de la Charte. 
De plus, tous les juges ont conclu que la discrimination fondee 
sur !'orientation sexuelle etait interdite aux terrnes de !'article 15 
de la Charte. 

11 semble bien que la decision rendue par la Cour 
supreme du Canada dans l'affaire Egan soit deterrninante en ce 
qui conceme les regimes de retraite en general, si l'on en juge 
par la decision Rosenberg. Par ailleurs, du cOte des regimes 
publics tels le Regime de pensions du Canada et le Regime de 
rentes du Quebec, les gouvemements n'ont pas indique leur 
intention de modifier la definition de conjoint pour y inclure les 
conjoints de meme sexe. Par constquent, il y a lieu de croire que 
seule une intervention du legislateur perrnettrait de modifier la 
situation, a moins qu 'un tribunal ne rende eventuellement une 
decision qui s'eloigne des conclusions emises par la Cour 
supreme du Canada dans l 'affaire Egan. 
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Regimes d'assurance collectlve 

Jusqu'a maintenant, c'est en assurance collective que 
les choses ont le plus bouge. Les enjcux se rcsument a 
ceci : veut-on pennettre aux conjoints de meme sexe d'avoir 
droit aux protections accordees aux conjoints de sexe oppose ? 

Les protections visees sont essentiellement celles de soins 
medicaux et hospitaliers et de soins dentaires offertes aux 
conjoints des employes, puisque I 'assurance-vie du conjoint 
represente de toute fa�on un avantage imposable meme lorsque 

J 60 le conjoint est de sexe oppose. 

Deja, plusieurs dizaines d'cmploycurs des secteurs 
public et prive, dont plusieurs multinationales, ont decide d 'aller 
de I 'avant au-dela des contraintes fiscales sans attendre qu 'une 
loi soit adoptee dans ce sens. 

Il convient de noter que la plupan des employeurs qui 
ont pris lcs devants ont un nombre important d 'employes en 
Ontario. Ceci s'explique par le fait qu'a la suite de l'affaire 
Leshner en 1992, la Commission des droits de la personne de 
!'Ontario avait emis un communique dans lequel, elle s'appuyait 
sur la charte et le code des droits de la personne de !'Ontario 
pour demander aux employeurs d 'etendre aux con joints de meme 
sexe les memes avantages sociaux que ceux offerts aux conjoints 
heterosexuels. De plus, la Commission demandait que les lois 
provinciales soicnt amcndces afin de sc conformer a cette 
decision, ce qui n'a pas encore ete fait. 

Que peuven t faire les employeurs deslreux d'etendre les 

protections d'assurance collective aux conjolnts de m�me saxe ? 

Ils doivent d'abord realiser que Revenu Canada exige 
toujours que les regimes prives de soins de sante (tenne qui 
englobe Ies regimes de soins medicaux et hospitaliers et de soins 
dentaires) s'en tiennent uniquement aux conjoints de sexe 
oppose, peu importe que les regimes soient assures ou 
autoassurcs, sinon la panie des coats des prestations financee par 
l'employeur dans les regimes en question risque d'etre 
consideree imposable pour tous !es employes, sans exception, 
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tant au niveau fMeral que provincial, et ce, dans l'ensemble du 
pays. 

11 existe toutefois certaines avenues, acceptables A 
Revenu Canada, pour que les conjoints de meme sexe 
�neficient de protections de soins medicaux et hospitaliers et de 
soins dentaires sans pour autant risquer de ¢naliser les employes 
d 'un point de vue fiscal. 

Une pratique courante est de payer les prestations des 
conjoints de meme sexe en vertu d 'un regime distinct. Seule la 
partie des coOts de ces prestations (ou la prime dans le cas d'un 
regime assure) financee par l'employeur, s'il y a lieu, constitue 
alors un avantage imposable (aux niveaux federal et provincial), 
et ce, seulement pour ces employes qui decident d'assurer leur 
conjoint de meme sexe. S'il n'est pas possible A l'employeur de 
mettre en vigueur deux regimes distincts, le ministere du Revenu 
accepterait de traiter le regime comme deux regimes distincts en 
autant qu'il y ait comptabilite separee pour les portions taxable et 
non taxable du regime. Bien que deux polices distinctes ne soient 
pas requises, il ne doit y avoir aucune subvention entre les deux 
regimes et tous les termes et conditions de chacun des plans ne 
devront pas depend re de I' existence de I' autre plan. 

Par ailleurs, certains employeurs ont elargi la 
definition de conjoint A ceux de meme sexe A l 'interieur meme de 
leurs regimes de soins medicaux et hospitaliers et de soins 
dentaires sans modifier le statut fiscal de leurs regimes et sans 
proceder A une comptabilite distincte telle que mentionnee au 
paragraphe precedent. Puisque aucune procedure 
d'enregistrement n'est prevue pour les regimes prives de soins de 
sante, comme c'est le cas pour les regimes de retraite, les 
employeurs n'ont pas A soumettre leur definition de conjoint A 
Revenu Canada pour approbation fiscale. Toutefois, il y a lieu de 
se demander ce qui arriverait si Revenu Canada decouvrait leur 
pratique. Irait-il jusqu 'A imposer des sanctions A ces 
employeurs ? 

161 
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Qu'est-ce qu'II en coOte a l'employeur de reconnaitre las conjolnts 

de mAme sexe ? 

La reponse a cette question depend de trois facteurs : 

• Le pourcentage d'employes ayant un conjoint de
meme sexe;

•

• 

Le taux de participation de ces employes a une
protection de ce genre ;

Le partage des coats (employeur vs employes) de la
protection additionnelle.

Certaines etudes demontrent que les coats
additionnels d'une telle protection se situent autour de 1 % des 
coats des regimes de soins medicaux et hospitaliers et de soins 
dentaires. Toutefois, les chiffres sont trompeurs. En realite, il y a 
tellement de caracteristiques propres a une entreprise influen�ant 
le resultat qu 'il est plut6t hasardeux a priori d 'avancer un chi ff re. 

Par exemple, le pourcentage d'employes ayant un 
conjoint de meme sexe dans une entreprise pourra dependre du 
secteur dans lequel l 'entreprise evolue et de son emplacement 
geographique. Le taux de participation de ces employes a une 
protection de ce genre pourra etre influence, a la baisse, par le 
nombre de conjoints de meme sexe qui sont deja assures auprcs 
de leur propre employeur ct mcme par l'inconfon des employes 
de confirmer al 'administrateur du regime qu 'ils ont un conjoint 
de rneme sexe. 

Par exemple, le regime d'une entreprise pourrait avoir 
les caracteristiques suivantes : 

• Coat annucl des protections individuelles vs
familiales : 400 $ vs 1 000 $ ;

• Pourcentage d 'employes ayant un statut individuel
vs familial : 50 % vs 50 % ;

• Pourcentage d 'employes individuels ayant un conjoint
de meme sexe: 12 % ;
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Taux de participation des employes avec conjoint de 
meme sexe, a une telle protection : 30 % ; 

CoOt annuel additionnel des protections d 'un conjoint 
de meme sexe : 400 $. 

Dans la mesure ou l'employeur finance les coots de 
toutes les protections (individuelles et familiales) selon les 
memes proportions (par exemple 75 % employeur / 25 % 
employes), les coOts additionnels de cette entreprise seront 
effectivement a peine superieurs a I % des coats actuels du 
regime. Toutefois, si le pourcentage d'employes individuels 163 

ayant un conjoint de meme sexe est de 18 % (au lieu de 12 %) et 
si le taux de participation de ces employes a une telle protection 
est de 60 % (au lieu de 30 %), les coats additionnels s'eleveront 
a 3 % des coats actuels du regime. 

Comme i1 est difficile de connaftre a priori le 
pourcentage reel d'employes ayant un conjoint de m€me sexe et 
le taux de participation reelle de ces employes a une telle 
protection, i1 est tout aussi difficile d 'en evaluer les coots. 
D'autant plus qu'avec le temps, le taux de participation pourrait 
augmenter au fur et a mesure que ce genre de protection devient 
plus disponible, connu et accepte, resultant ainsi en d 'autres 
coots additionnels. 

Qualle est la position des assureurs face a cette question ? 

Les assureurs qui administrent des regimes non 
assures ne posent pas de conditions pour etendre les protections 
aux conjoints de meme sexe. La decision revient done a

l'employeur. 

Lorsqu'il s'agit de regimes assures, leur position 
varie. D'un c6te, i1 y a des assureurs qui imposent des 
conditions. Certains ne sont pas prets a le faire pour les groupes 
de petite taille (par exemple, moins de cent employes assures), 
alors que d'autres indiquent qu'ils vont prendre en consideration 
la taille et la nature du groupe assure, le secteur dans lequel 
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l 'entreprise evolue et certaines statistiques medicales du groupe 
assure, sans toutefois imposer des conditions precises. 

D'un autre c6te, un bon nombre d 'assureurs acceptent 
de le faire sans aucune condition particuliere. 

La capacite financiere du groupe assure d'absorber au 
fil des ans des reclamations importantes de soins mcdicaux et 
hospitaliers est au centre des preoccupations des compagnies 
d 'assurance lorsqu 'ell es font face a une demande d' assurer les 
conjoints de meme sexe. 

En conclusion 

Tout employeur desireux de reconnaftre les con joints 
de meme sexe devraient effectivement mesurer !'impact d'une 
telle decision sur I 'ensemble des avantagcs sociaux de ses 
employes. Regime de retraite, regime d'assurance collective et 
politique de conge en cas de deces du conjoint sont ceux les plus 
souvent cites. 

Toutefois, les regles fiscales entourant les regimes de 
retraite rendent encore plus difficile la reconnaissance des 
conjoints de meme sexe dans ce domaine.Cene difficulte amene 
souvent l 'employeur a ne pas reconnaftre les conjoints de meme 
sexe dans le regime de retraite, et ce, meme s'ils sont deja 
reconnus dans le regime d'assurance collective. En fait, un bon 
nombre d'employeurs ont decide de ne pas reconnaitre les 
conjoints de meme sexe dans aucun de leurs regimes compte 
tenu de la difficulte de le faire pour !'ensemble des regimes. 
Plusieurs d 'entre eux attendent que les regles fiscales soient 
assouplies, ce qui faciliterait ainsi une application complete et 
coherente de la reconnaissance d 'un tel statut dans tous les 
regimes. 

Entin, mis a part les difficultes de nature fiscale, un 
grand nombre d'employeurs ont decide de ne rien faire et s'en 
remettent aux tribunaux et aux legislateurs, preferant ne pas 
prendre position dans ce qu 'ils considerent etre un debat de 
societe. 


